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Du  31  Août  1792,  l’an  quatrième  Je  la  Liberté. 


Qui  fixe  le  mode  de  rembourfement  des  Offices 
des  Jufiices  Seigneuriales . 


L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  fçs  comités  féodal  & de  liquidation , 
après  avoir  également  entendu  les  trots  leélures  du  projet 
de  décret  par  eux  préfënté  dans  les  féances  des  6 & 1 3 de* 
ce  mois,  & celle  de  ce  jour,  & décrété  qu’elle  étoit  en  état 
de  délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Tous  les  officiers  des  ci-devant  jufiices  feigneuriales , 
pourvus  à titre  onéreux,  & dont  l’exercice  aura  cédé  par 
1 mftallation  des  nouveaux  tribunaux , ou  ceux  qui. font  à leurs 
droits,  feront  rembourfés  par  les  propriétaires  aétuels  des 
ci  - devant  feigneuries , fuivant  le  mode  qui  fera  déterminé 
ci-après. 


I I. 


Les  offices  aliénés  à perpétuité,  & acquis  à titre  d’hérédité, 
qui,  depuis  l’édit  de  1771 , relatif  à l’évaluation  des  offices 
royaux,  ont  été  évalués  par  les  titulaires  dans  les  parties 
cafuelles  des  ci-devant  feigneurs , feront  rembourfés  fur  le 
pied  de  l’évaluation. 
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I I I. 

Les  offices  dont  l’évaluation  n’a  pas  été  faite  par  les 
titulaires  depuis  1771 , mais  qui  étoient  fournis  annuellement, 
ou  lors  des  mutations,  à des  droits  de  centième  denier,  pau- 
lette,  furvivance  ou  autres,  feront  rembourfés  de  la  manière 


Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de  mutation  portent  que 
ce  droit  forme  le  dixième,  le  cinquantième  ou  le  centième 
denier  de  la  finance  de  l’office,  le  titulaire  aura  pour  rem- 
bourfemént , dix  fois  cinquante  ou  cent  fois  le  montant  du 
droit  annuel  ou  de  mutation.  La  même  règle  de  propor- 
tion fera  fuivie  pour  les  autres  quotités  qui  feront  énoncées 
dans  les  quittances  ; & celles  du  droit  annuellement  paye 
n’indiquant  pas  la  portion  de  finance  que  ce  droit  repre- 
fente , il  fera  cenfé  être  le  centième  denier. 

Y.  - ' 

Les  titulaires  dont  les  offices  étoient  fournis  en  mcme- 
ternps  à des  droits  annuels  & de  mutation  , feront  rembourfes 
fur  le  pied  du  capital  le  plus  fort,  calculé  d’après  l’un  ou 
l’autre  de  ces  droits;  & lorfque  ce  capital  fera  inférieur  au 
montant  du  dernier  contrat  authentique , les  ci-devant  feigneurs 
qui , à titre  de  droit  de  mutation , de  paulette  ou  autres , 
auront  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  auteurs,  fucceffive- 
ment  perçu  des  femmes  qui , réunies  à la  finance  primitive  , 
égaleront  ou  furpafferont  le  taux  du  dernier  contrat , feront 
tenus  de  rembourfèr  au  choix  du  titulaire  , ou  la  finance 
primitive , ou  le  montant  du  dernier  contrat. 
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Les  offices  non  évalués , & non  fournis  à des  droits  annuels 
ou  de  mutation,  feront  rembourfés  fbr  le  pied  de  la  finance 
originaire  & fuppiémem  ; & dans  le  cas  où  pour  quelques 
offices,  elle  ne  feroitpas  connue,  fur  le  pied  des  offices  de 
même  nature  & de  la  même  juftice  dont  la  finance  fera 


certaine. 


Y I I. 


S’il  n’exifte  aucun  office  de  même  nature  dans  la  meme 
juftice,  les  titulaires,  qui  ne  pourront  juftifterdu  montant  de 
la  finance  primitive  , n’auront  droit  à aucun  remboursement , 
à la  charge  toutefois  de  la  part  des  ci-devant  feigneurs  , 
ou  de  ceux  qui  les  repréfentem , d’affirmer  qu  ils  n ont  pas 
le  titre  de  la  finance  primitive , qu’ils  ne  connoiffent  pas  le 
montant  de  cette  finance , & qu’ils  n’en  ont  reçu  aucune. 


VIII. 

Les  premiers  pourvus  d’un  office  acquis  à titre  perpétuel, 
'&  ceux  qui  en  ont  levé  aux  parties  cafueiles  des  ci-devant 
feigneurs,  depuis  1771  , feront  rembourfés  ffir  le  pied  de  la 
finance  effeaivement  yerfée  dans  la  caille  des  ci-devant 

feigneurs. 

I X. 

\ 

Les  titulaires  pourvus  à ieur  vie  ou  à ceile  du  ci* devant 
feigneur , Apporteront  la  dédudion  d’un  trentième  par  chaque 
année  de  jouifTance.  Cette  déduction  ne  pourra  néanmoins 

excéder  les  deux  tiers  du  prix  total  ; & ceux  qui  ont  joui 
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pendant  vingt  années  ou  pendant  un  plus  long  terme , rece- 
vront également  le  tiers  du  prix  total. 

Les  offices  /ëigneuriaux  qui  ont  été  laides  à bail , ou  par 
des  commiffions  limitées  à un  nombre  déterminé  d’années, 
feront  rembourfés  fur  le  pied  des  Tommes  délivrées , déduc- 
tion faite  de  la  partie  de  ces  fommes  relative  au  temps  de 
la  jouiffance. 

X. 

Ceux  qui  ont  traité  pour  des  fùrvivances  d’offices  fet- 
gneuriaux  à vie  , dont  ils  n’étoient  pas  pourvus  à l’époque 
du  4 août  1789 , feront  rembourfés  en  entier  des  fommes 
qu’ils  juffineront  avoir  délivrées  relativement  à ces  acquittions,. 

X L 

Les  officiers  de  juffices  feigneuriales  dépendantes  des 
domaines  ci-devant  eccléfiaffiques  , & aujourd’hui  nationaux, 
feront  rembourfés  par  la  nation  , conformément  au  mode 
ci-deffus  prefcrit. 

XII. 

Les  officiers  intimés  à titre  onéreux  par  provifîons  du  roi, 
pour  connaître  des  cas  royaux , & par  provifîons  des  fèigneurs 
pour  connoître  des  cas  ordinaires  , feront  rembourfés , les 
premiers  par  la  nasion  , fuivant  le  mode  déterminé  par  le 
décret  des  2 & 6 fèptembre  1790,  & les  féconds  par  les 
ci-devant  feigneurs , d’après  les  bafes  ci-deffus  fixées* 

« XII  I. 

Le  mode  de  rembourfement  ci-deffus  prefcrit  fera  com-< 
mun  aux  procureurs,  notaires  & tabellions  des  ci-devant 
juffices  feigneuriales  ; mais  fi  d’après  ce  mode , le  taux  du 
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rembourfement  pour  ceux  qui  ont'  acquis  à perpétuité  , 
eft  inferieur  au  prix  porté  dans  le  contrat  authentique  de  leur 
acquifitjon  ou  autre  titre  tranflatif  de  propriété  , qui  n’indi- 
quera l’acquifition  d’aucuns  rôles,  débets  ou  recouvrernens, 
ie  furplus  du  même  prix  leur  fera  payé  à titre  d’indemnité. 

XIV. 

Si  au  contraire  le  contrat  porte  une  acquifition  de  recou- 
vrement , dont  le  prix  fe  trouve  confondu , fans  aucune 
fpécificauon  particulière , avec  celui  du  titre  de  de  la  clientelle, 
l’indemnité  fera  réduite  à la  moitié  de  l'excédant  du  prix 
total  ; & fi  les  recouvrernens  font  évalués  féparément , le 
montant  de  cette  évaluation  fera  déduit  du  prix  du  contrat  * 
fi  enfin  cette  déduélion  n’abforhe  point  l’excédant  du  même 
prix,  la  portion  qui  en  reliera  formera  le  taux  de  l'indemnité, 

: '■  • ,x  % 

Les  titulaires  des  offices  de  greffiers,  fergens  & huiffiers- 
audienciers  des  juffices  feigneuriales , pourvus  également  à 
perpétuité  , qui  d’après  le  mode  ci  deffius  obtiendroient  un 
rembourfement  inférieur  au  prix  porté  dans  les  titres  authen- 
tiques d’acquifition,  auront  en  outre  à titre  d’indemnité,  Je 
fixième  du  prix  porté  dans  ces  titres  & autres  a été  s authen-r 
tiques  , lorfqu’ils  pourront  en  juffifier. 

XV  L 

Celles  des  indemnités  mentionnées  dans  les  trois  articles 
précédais,  qui  feront  à la  charge  de  la  nation  , comme 
repréfentant  les  ci-devant  feigneurs  eccléfiaffiques , ne  feront 
payées  qu’aux  titulaires  qui  jufiifieront  par  pièces  authentiques 
antérieures  au  p août  1789,  que  le  montant  du  rembourfer 
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ment  auque!  ils  ont  droit,  d’après  îe  mode  ci-deffus  établi, 
eft  réellement  inférieur  au  prix  ffipulé  dans  leurs  titres  d’acqui- 
fnion  également  authentiques. 

XVII. 

Tous  les  officiers  ci  - devant  défignés , feront  en  outre 
remboursés  par  ceux  qui  font  chargés  du  rembourfèment 
principal  des  droits  de  mutation  & provifions  par  eux  payés 
aux  ci-devant  feigneurs  , fous  quelque  dénomination  qu’ils 
avent  été  perçus. 

Les  droits  de  paulette  ou  de  furvivance  qu’ils  auront  dé- 
livrés par  anticipation , leur  feront  auffi  refh'tués, 

X V ï I I, 

Les  intérêts  des  fpmmes  qui  leur  reviendront  aux  termes 
du  préfent  décret , courront  du  jour  de  l’inftallation  des 
tribunaux  de  didriét,  dans  i’arrondiffement  defquels  les  ci- 
devant  juffices  feigneuriales  étoient  fituées  ; ifs  leur  feront  payés 
à raifon  de  cinq  pour  cent , & fous  la  retenue  des  importions , 
par  cçux  qui  font  tenus  du  rembourfement  de  çes  fommes, 

XIX. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  de  l’article  précédent , les 
notaires  & tabellions  feîgneuriaux,  au  profit  defquels  les  inté- 
rêts des  fommes  principales  ne  courront  que  du  Jour  qu’ils 
auront  été  remplacés  par  des  notaires  publics, 

X X, 

Les  difpofitions  des  loix  des  14  février  & i.e?mai  derniers, 
qui  prononcent  la  peine  dç  déchéance  contre  les  créanciers 
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de  la  nation  qui  n'ont  point  produit  leurs  titres  avant  le 
i .ér  juin  dernier  , ne  pourront  être  oppofées  aux  titulaires  qui , 
d'après  le  préfent  décret , auront  des  droits  à exercer  fur  la 
nation  ; mais  ils  feront  tenus  , fous  la  même  peine  de  dé- 
chéance , de  produire  leurs  titres  au  bureau  général  de  liqui- 
dation ayant  le  i .cr  janvier  1793. 

X X I. 

Les  titulaires  qui , en  conféquence  du  préfent  décret , fe 
trouveront  créanciers  des  ci-devant  feigneurs  émigrés , exer- 
ceront leurs  droits  , conformément  à la  loi  du  féqueftre,  fans 
qu’on  puifTe  fe  prévaloir  contre  eux  de  ce  que  ces  droits  n’ont 
pas  été  reconnus  avant  l’époque  de  la  loi  du  9 février  dernier , 
par  laquelle  les  biens  des  émigres  ont  ete  mis  fous  la  main  de 
la  nation, 

XXII. 

Les  titulaires  dont  le  taux  du  rembourfenient  aura  été  fixé 
fur  des  ades  publics  antérieurs  au  4 août  1789  , auront 
hypothèque  fur  les  mêmes  biens , à compter  du  jour  de  ces 
aétes  ; & la  date  de  l’hypothèque  pour  ceux  qui  n’auront  pu 
produire  des  ades  de  cette  nature,  fera  fixée  uniformément 
au  4 août  1789. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confcil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tri- 
bunaux , que  les  préfentes  ils  faffent  confignef  dans  leurs 
regillres , lire,  publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
refforts  refpedifs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné.  ces  préfentes:,  auxquelles  nous  ayons 
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fak  appofer  fe  fceau  de  îa  république.  A Paris,  îe  dix- 
iiuitièmè  jour  du  mois  d’odobre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - douzé.,v  l’an  premier  de  la  république  Françoife; 
Signé  Monge.  Gomrefigné  Garât.  Et  fcellées  du  fceau  de 
h république. 

Certifié  conforme  à F original. 
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D£  d’imprimerie  nationale  exécutive  du  louyre; 
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